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LA HAYE,7 Février.
Evénements de Napleset de Sicile.

Dans la dernière relation que nous avons donnée de ces évé-
nements , nous nous sommes arrêtés au 21 janvier pour Paler-
me, et au 24 pour Naples. Les diverses lettres qui nous par-
viennent aujourd'hui contiennent le récit de ce qui s'est passé
àPalerme jusqu'au24janvier, et font connaître les événements
de Naples jusqu'au 29. Voici l'extrait deces lettres :

Après les premiers moments de tumulte, les divers comités
formés à Palerme par les insurgés, et dont nous avons déjà
parlé, ont senti le besoin de se fortifier en centralisant leur ac-
tion. Cette juntede gouvernements'est divisée en deux sections,
l'une de défense, l'autre d'administration. Sentant le besoin de
régulariser et d'élendreses relations avec le peuple (relations
qui n'avaient lieu d'abord quepar le moyen de placards impri-
més), elle a fait, dès le 22 janvier, paraître un journal intitulé
le Citoyen (il Cittadino), et qui a pour objet (c'est du moins ce
qu'on lit en tète de chaque numéro) «de mentionner les faits
» les plus importants da larégénération sicilienne, defaire con-
» naître les déterminations des représentants du peuple, et de
«traiter toutes les questions politiques sur le régime qui con-
» vient ala Sicile, n Ce journal nous fournira matière à quel-
ques extraits intéressants.

S'apercevantde l'impossibilité dans laquelle elles étaient de
réduire la ville avec les troupes qui étaient à leur disposition,
les autorités ont essayé denouveau d'entreren négociation avec
les insurgés. A cet effet, le général de Sauget, commandant les
troupes envoyées de Naples pour étouffer l'insurrection de Pa-
ïenne, a envoyé le 22 à la junte un capitaine sicilien avec les
propositions suivantes: 1°conclure une suspension d'hostilités;
2° faire parvenir des vivres aux prisonniers criminels enfermés
sous la gardedes troupes; 3° envoyer une députation de la junte
a Naples pour exposer au roi les demandes du peuple; i" offrir
de communiquer un décret d'amnistie générale. — Sauf la
seconde, toutes ces propositions ont été rejetées avec dédain,
et le décret d'amnistie, livré par la junte au peuple, a été brûlé
publiquement.

L'attention de la juntea dû se porter d'une manière spéciale
Vers l'approvisionnement de Païenne, et il paraît qu'à ce sujet
non-seulement les vivres n'ont pas manqué, mais que mèmeils
n'ont pas sensiblement renchéri. Dans ce réseau derues étroites
et tortueuses dont se compose Païenne, on voit, nous écrit-on,
une foule innombrable circuler incessamment. La plus grande
partie de la population est sans armes : un certain nombre de
personnes ont des fusils de chasse, mais la plupart ne sont armés
que de sabres ou decoutelas.

Dans les rues écartées, les boutiques se sont rouvertes,et il y
règne une sorte de tranquillité. Cette tranquillité serait par-
faite si la garnison du château ne s'amusait pas à balayer de
temps en lemps par des décharges de mitrailles la longue rue
de Tolède qui partage en deux la ville perpendiculairement au
port.

On s'est battu le 22 avec acharnements auprès du palais deshjiances ; mais le plus grand effort a été l'ait au couvent du
Vers le soir, les insurgés ont enfin réussi à empor-

'cr celle position, où l'on a fait prisonniers un assez grand nom-bre de soldats. Le peuple les a bien traités et s'en est servi quel-
quefois pour pointer les sept ou huit pièces d'artillerie qu'il a
I»u réunir.

Les nouvelles directes de Palerme n'annoncent pas que les
insurgés aient fait d'autres progrès. Cependant on nous écrit
de Naples, en date du 29 janvier, que l'on venait d'apprendre
qu'après une lutte acharnée la banque et le palais-royal de Pa-
ïenne étaient tombés aux mains des insurgés. Le combat a duré
«nejournée entière, et on prétend qu'à cette occasion la ville
aurait subi un autrebombardement.

Comme nous l'avions déjà dit, les nouvelles de Palerme
avaient produit à Naples une impression profonde. Les premiè-res concessions faites par leroi n'avaient pas satisfait l'opinion;
elles avaient paru tardives et insuffisantes. On était surloutfrap-
pé de voir qu'aucun changement ministériel n'avait lieu dans
des circonstances si graves et lorsque l'opinion était si manifes-
tement hostile au ministre de la police. Les clubs s'organisaient,
et l'onvoyait dans Naples de ces figures sinistres qui ne se mon-
trent qu'à la veille des grands mouvements populaires. Tous
'es esprits étaient dans l'attente d'un mouvement, et les moin-
dres rumeurs, quelques cris poussésau hasard, produisaient une
panique. On s'essayait à l'émeute. En attendant, le gouverne-
mentsemblait paralysé. Cependant, cédant au vSu général, le
roi avait consenti à se séparer deson confesseur, monsignor
Code, qui s'est retiré à Bénéventdans un couvent.

Le 20 au soir, M. del Caretto, ministre de la police, a reçu
l'ordre de partir. Il a été conduit du palais abord d'un bateau
a vapeurpréparé d'avance sans qu'on lui eut permis de pren-
dre congé de sa famille. Nous lisons dans la Gazette Officiellede Turin que cet ex-ministre était arrivé le 29 à Gènes sur le ba-
teau à vapeur le Neptune.

Dès le 25 janvier, les chefs des libéraux modérés étaient en-
trés en pourparlers avec les chefs du mouvement, et l'on était
Convenu que l'on attendrait, avant de faire aucune démonstra-tlon populaire, l'effet des pétitions qu'on signait de tous côtés-
Peur demander au roi une constitution. Mais les chefs n'ontpas pu arrêter l'élan desjmasses. Le 26, dans l'après-midi, une
loule considérable (trente mille personnes environ), s'est por-tée dans la rue de Tolède , qui est la principale de Naples.Cette masse poussait les cris de vive leroi ! vive la constitu-
lonl Les curieux ont aussitôt arrivés de tous côtés, et toutes les

rues adjacentes ont été encombrées. Alors l'autorité militaire,
croyant ce inouiement grave, a exéeulé les ordres donnés en
cas d'émeute. Le drapeau rouge a été arboré au fort Elme, qui
a tiré trois coups decanon ; le fort de l'OEtif y a répondu, et à
ce signal toutes les troupes de la garnison sorties, ont entouré
le château, et se sont dirigée? ver* la rue de Tolède. Mais il
était impossible d'y pénétrer ; trente mille personnes parcou-
raient en l'ouïe compacte cette rue gigantesque, toujoursen
poussant les mômes cris de vive le roi! vive la constitution!
Les croisées étaient remplies de monde. Les femmes agitaient
des mouchoirs aux couleurs italiennes. Quelques cavaliers
ayant voulu faire une charge, plusieurs d'entre eux sont tom-
bés ave leurs chevaux et ont été relevés par le peuple. Les
jeunes gens de la noblesse et de la bourgeoisie embrassaient les
lazzaroni, et les gardesciviques fraternisaient avec le peuple.
Le général Statella ayant pu pénétrer à cheval au milieu de la
foule, a rappelé le peuple à l'ordre, en lui disant de crier vive
le roi! On a répété ce cri, et puis l'on l'a engagé à crier vive
la constitution! Sans pousser ce cri, le général a dit, à ce
qu'on assure: L'avrete (vous l'aurez). Peu à peu, cette foule
s'est écoulée, et deux heures après tout était rentré dansTordre.

Après quelques nouvelles hésitations, leroi, ayant accepté
les démissions de tous ses ministres, s'est décidé à former un
nouveau ministère sous la présidence du duc de Serra-Capriola,
ambassadeur de Naples à Paris. Les autres ministres sont le
princede Torella, père d'un des jeunes gens arrêtés dernière-
mentpourmotifs politiques; la privee Dentice, qui, avec M. de
Torella, jouitd'uneconsidération méritée; M. Bonanni, magis-
trat distingué; Ms Cianciulli et M. Scovazzo, Sicilien, homme
très-capable, mais d'une mauvaise sanié. On dit que M. Cian-
ciulli, qui est un administrateurhabile, n'a pas cru devoir accep-
ter leportefeuille qui lu! était offert.

Tous ces ministres, qui appartiennent à l'opinion progres-
siste modérée, se sont trouvés d'accord pour déclarer, à ce
qu'on dit, au roi Ferdinand que dans lescirconstances actuelles
il fallait immédiatement proclamer la constitution. C'est ce
qu'a fait le roi par un décretdu 29 janvier.

Voici le décret organique dont il s'agit :
Naples, 23 janvier 1848.

«Ferdinand 11,Roi des Deux-Siciles et deJérusalem, duc dc Parme et
» de Plaisance, grand prince héréditaire dc Toscane, etc., etc., etc.,

» Ayant entendu le

vSu

général de nos hien-aimés sujets pour avoir des
«garanties et des institutions conformes à la civilisation actuelle, nous
» déclarons quenotre volonté estde condescendreaux désirsqui nous ont été
«manifestés en donnant une constitution, et pour cela nous avonschargé
«notre nouveau ministre d'Etat de présenter à notre approbation, dans
»un délai qui ne devra pas excéder dix jours,un projet sur les bases sui-
« vantes :

» Le pouvoir législatifsera exercé par nous et par deuxchambres, à sa-
» voir une chambre despairs et unechambre des députés. Les membres dc
« la première chambre seront nommés par nous ; les députés seront nommés
» par des censeurs sur les bases d'un cens qui sera lise.

«L'unique religion dominante de l'Etat sera la religion catholique,
«apostolique, romaine, et aucun autre culte ne sera toléré.

» La personne du Roi sera toujours sacrée, inviolable et non sujette à
»responsabilité. »

« Les ministres soront toujours responsables de tous les actes du gouver-
» ment.

» Les forces de terre et de mer seront toujours dépendantes du Roi.
» La garde nationale sera organisée dans tout le royaume sur un mode

» uniforme etanalogue à celle de la capitale.
«La presse sera libre, et sujette seulement à une loi répressive pour

» lout ce qui peut offenser la religion, la morale , l'ordre public, leRoi, la
» famille royale, les souverains étrangers et leurs familles, ainsi que l'bon-
» ncuret les intérêts des particuliers.

«En notifiant ici au public notre souveraine et libre résolution , nous
» nous confions dans la loyauté et le bon esprit de nos peuples pour le
» mainlin de l'ordre et du"respect dû aux lois et auxautorités constituées.

» Signé Ferdinand,
b Contresigné le ministre secrétaire d'Etat,

» président du conseil des ministres,
« duc deserra-cafrioia.»

DÉCRET SUR LA TRESSE.
« Naples, le23 janvier.

» FERDINAND, etc. ,
» Vunotre loi du 19janvierconcernant la presse; voulant pourvoir à la

» nomination des membres dc la commission supérieure decensure à Naples
» ctdc ceux qui seront chargés de la censure théâtrale,etc., nousavons dé-
«crétéeequi suit:

» Sont nommés membres' de la commission supérieure dc censure
» (revisionie): MM. D. Nicola Gigli, D. Luigi Blanch, D. Giacomo Savarcse,
«D.Salvatorc Cerillo, D. Carlo Trqjà, le chevalier Avellino, D. Aurelio
» Saliceti, le chanoine Ferrigni Pisone, D. GitistinoQuadrari, l'archidiacre
» Cagnazzi, l'abbé Vito Mastrangelo, D. Stéfano délieChiaje,D.Giovanni
«Scminola, D. Domenico Capitelli, D. Savcrio Baldaccini, D. Giovanni,
» Guuarini, le père D. Raffacle del Vernie,D. Giiiseppe Carnpagna. le duc
s dcVentiguano.

«Ces deux derniers auront la délégationspéciale dela censure théâtrale.
» MM. le chevalier D. Pasquale-Slanislao Mancini, D. Gitiilo Gennino et

» D. Leopoldo Tarantino sont chargés delà révision périodique des joui-
» iiaux étrangers et intérieurs, ainsi que dc lout autre imprimé compris
» dansl'article3 dc la loi précitée.

» Signé FERDINAND.
ce Contresigné Antonio Spinilli, ministre de

l'agriculture et du commerce , chargé dc
l'instruction publique;

» Marquis de Pietracatella , président inté-
rimaire du conseil des ministres. »

En l'absencedu récit officiel des événements qui ont amené le
roi deNaples à promettre une constitution à son peuple, on ra-
conte que les troupes royales ayant essayé de continuer les hos-
tilités contre Palerme, ont eu le dessous dans plusieurs engage-
ments, et que leretour à Naples debateaux à vapeur, chargés de

soldais blessés, a produit dans l'esprit du roi le changement dedisposition d'où est sortie la promesse d'une constitution.
On prétend, mais ceci nous paraît avoir besoin de confirma-

tion, que lord Palmerston a fait remettre par son représentant à
Turin, auroi Charles-Albert, une note qui garantit les Etats sar-
des, les Etats romains, le grand-duché de Toscane contre touteintervention de la part de l'Autriche.

Le renouvellement de la garnison autrichienne, dans la for-
teresse deFerrare, a failli occasionner, le 22 janvier, un nou-
veau conflit entre les habitants de Ferrare et les Autrichiens.Les
troupes sont entrées dans la ville par une autre porte que celle
qui leur est assignée par la convention. Le commandant de la
ville, au nom du Pape, aeu la faiblesse de !<Mir accorder le pas-
sage qu'il était en droit derefuser.

Le même jour, aux deux extrémités de l'Europe, nous voyons
apparaître deux constitutions : l'unepour le royaume des Deux-
Siciles, l'autre pour le royaume de Danemarck. Le 28 janvier,le nouveau roi de Danemarck, accomplissant la promesse qu'il
avait faite dans les lettres-patentes publiées le 20 janvier, au
moment deson avènement, a signé une ordonnance par laquelle
il octroie une constitution à ses Etats.

II sera établi des Etats communs pour le royaume de Danemark et les
duchés dcSleswiget de Holstcin; ces Etats s'assembleront régulièrement,
à des époquesfixes, dans des lieux qui seront ultérieurement déterminés,
et alternativement daus leroyaume do Danemark proprement dit et dans
les duchés. La nouvelle constitution consacre le principe du vote de l'im-
pôt parles Etals, et de leur participation au pouvoir législatif

La constitution nechange rien aux rapports des duchés deHolstcin et
de Lauenbourg avec la confédération germanique; elle conserveaussi l'u-
sage facultatif de langue danoise et de la langue allemande dans les dis-
tricts mixtes du duché dc Sleswig.

La constitution sera soumise à l'examen de députés dont la majorité
sera élue par les Etats provinciaux. Le nombre des députés sera de 26pourleroyaume de Danemark etdc 26 pour les duchés; en tout 52.Dans le terme de deux mois après les élections, cetteassemblée se réu-
niraà Copenhague et continuera ses travaux jusqu'à ce que le roienait
prononcé la clôture. L'usage des deux langues y sera également facultatif

Par un décret du 26 janvier, le roi de Danemarck, FrédéricVII, a nommé prince héréditaireson oncle, le prince Frédéric-Ferdinand de Danemarck, frère du feu roi Chrétien VIII, etgénéralcommandant dans les provinces de Seeland, de Moen,
Falster et de Laaland. Le prince Ferdinand n'a pasd'enfants, etil est né le 22 novembre 1792 ; il est par conséquent plus âgéde 16 ans que le roi actuel,

Un court débat s'estengagé vendredi, à la chambredes dépu-
tés de France, sir l'expulsion du territoire français, d'un sujet
russe. II s'agit du M. Bakounine, qui, si nous sommes bien in-
formés, est maintenant à Bruxelles. Lors de la célébration à
Paris du dernier anniversaire de la révolution polonaise, M.
Bakounine prononça un discours violent contre l'empereur. Là-
dessus, l'ordre lui fut intimé dequitter immédiatement la Fran-
ce. M. Vavin, M. Lherbette, M. Ferdinand de Lasteyrieont cri-
tiqué virement la conduite tenueen cette circonstance par le
gouvernement français.

Voici commentM. Guizot a répondu à ces orateurs :
Ha réponse sera bien simple.L'honorablepréopinant araison de dire quele

respect du droitdes gens doitétie égal pour tous les Etats. Il peutêtre assuréquesi onmanquaità ce respect à l'égard du roi des Français, je rétameraisimmédiatement.
Mais quela chambre me permette de lui rappeler en quels termesleréfugie

quinous occupeparlait, dans une réunion publique, de l'empereurde Rus-sie. J'ai là son discours. L'empereurNicolas y est appelé « oppresseur,tyran,«assassin, bourreau de tantde victimes, versant le sang aveu persévérance» autant par haine et par instinct que par politique, ». ,Jt".ePoursuiviai Pas cette citation

;

mais jeprie 'la chambre de croireque
si a Saint Petersbonrg, dans une réunion publique, le roi de» Français étaittraite debourreau, de tyran, d'oppresseur, noua réclamerions a l'iuslaut.Cî"6""' ««manderions auxautres, nous devons le faire poureux.M. Thiers Jesu.sbien convaincu que vous réclameriez, si on tenaitun tellangage a Saint-Pétersbourg. Mais laissez-moi vous adresser unequestion

;

cone sera, si vous voulez, qu'une uffaire de curiosité. Si quelqu'un disait celaou gouvernement suisse, aujourd'hui, que diriez-vous?M Guizot. Personne n'a rien ditde pareil du gouvernementsuisse.M. Thiers. Et le Journal desDébats ?
M. Guizot. Le Journal des Débats et les autres journauxont ditbien deschoses du gouvernementsuisse, mais il ne s'agitpas ici de journaux.

Si,

dans
'une réunion publique, le gouvernementsuisse étaitappelébourreau,assassin,
je n'hésiterais pas à regarder un tel langage comme inconvenant et contraire
au droit des gens.

A gaache. Il ressemblerait beaucoup au vôtre.
M. Guizot. Le» gouvernementsont le droitde s'adresser réciproquement

des représentations , des reproches

;

ilsont les uns et les autres le droitd'ap-
précier leurs actes, leurpolitique,maison ne doit jamais recourirà l'injure:tous doivent toujours se l'interdire.

Dan» les pays libres, les écrits, lesjournauxpeuvent.selivrer,â l'égard des
gouvernementsétrangers,aune polémique violente,acerbe; l'injure devrait
toujours eu être bannie.

M. Thiers. Je ne demande pas qu'on interdise aux journauxdecritiquer
les actes des gouvernementsétrangers; maisil doit toujoursy avoirune cer-
taine mesure. Je me souviens d'avoir lu cettephrase : « Oui, il faut laisser M.

Ochsenbein,

bien pilleret ravager la Suisse. »
J'ai lu cettephrase ou quelquechose d'analogue, et vous n'avezrien dit:

c'est là pratiquer singulièrement l'égalité.
M. Guizot. Il nes'agit pasde journaux, jele répète, mais d'un sujet russe

parlant dans une réunion publique autorisée sous certaines conditions et
moyennantcertaines précautions. Ces précautions n'ont pas été gardées, ces
conditionsn'ontpasélé tenues, etle gouvernementa dû prendre leparti qu'il
a adopté.

Dans sa séancedu 31, la chambre des députés de Bade a été
saisie despropositions suivantesprésentées par le député Helm-
reich :

1eQue la chambre demandeque les'cliaugcmcnts au tarif de douanes ac-
tuel ne puissent être adoptés que pour une période qui n'ira pasau delàdcl'année actuelle ; qu'elle engage legouvernementà tenir dans la conférence
douanièreauxpropositions de 1846 ;

2U Que le gouvernement travailleà obtenir un système complet dcdroits



différentiels el l'organisation d'une union maritime puur lus Klats rhénans;
3° Que le gouvcrncinentpreiine des mesures pour que des personnes ver-

sées dans les affaires du commerce cl dc l'industrie puissent prendrepart
.iiixconfèrcncesdouanières. Ces propositions ont été renvoyées â l'examen
d'une commission.

La Gazette de Prusse publie le tableau des recettes el daa
dépenses prévues pour la monarchie prussienne pendant l'an-
née If)58, tel qu'il n élé soumis à l'assemblée des comités des
Etals réunis , pour qu'elle en prît Connaissance , dit Id Gazelle.
Les- recettes prévues sôiit évaluées, après déduction des frais
d'administration et d'entretien de chacun des services spéciaux,
à 6-4,550,379 th. ; pour 1847, elles étaient de 61,033,697. Il y
n , par conséquent , sur les prévisions pour l'année courante ,
mises en regard de colles de l'année dernière, uneaugmenta-
tion de 522,683 In. Dans lès recettes 'prévues pour 1848, l'ad-
minislrali.ni des domaines et des forêts de l'Etat figure pour
5,502,766 th. , somme qui constilue, sur l'année précédente,
une augmentation de 267.883 jhv; mines, forges, salines et
labriques'de porcelaine à Berlin , J, 167,218 (h. ; en plus 50
mille; postes mi million ; loteries 875 mille; impôt direct
(impôts foncier, de classes et dés industries) 19,391,681 ; en
plus pour 1848,71,715; impôts indirects (prod. ne1)28, 709,319
(li. ; en moins pour 1848; 73,015 ; monopole du sel 5,129,000 ;
en plus 136,800 ; administration de la justiceA 1 i 9,874 tji. ; en
en plus 87,659 ; part de l'Etat'd-in? les bénéfices de la Société
maritime , cent mille thalers ; recettes diverses(parmi lesquel-
les 2,849 th. provenant dès droits de censure) 501,521 Ib. ; les
profits résultant de radminislralion de la banque de Prusse
n'étant pasencore arrêtés , la part de l'Etat n'a pu èlre portée
en compte.

Les dépenses sont évaluées aux mêmes chiffres que les recet-
tes pour les deux années 1848 et 1847. Dans les dépenses pré-
vues pour 1848 , la dette publique figure pour 6,873,820 tha-
lers; allocations diverses sur la caisse générale de l'Etat ,
1,849,157 thalers; ministère des cultes , de l'instruction et de
l'hygiène publique 3,292,061 thalers; ministère d,e l'intérieur,
2,998,632 thalers; ministère des affaires étrangères, 734,203
thalers'.' ministère de la guerre, 25,658,940 thalers; ministères
île Injustice et de la justiceet de la révision des lois, 6,587,475
thalers ; ministère de la maisons du roi {traitements et frais de
bureau), 101,017 j administration centrale du ministère des
finances, 1 71:281- thalers ; commerce, industrie et eonslruc-
(ions (non compris les routes et ('haussées), 479,408 tha-
l>rs (les traitements des fonctionnaires et employés des fiuan- ,
ces, etc., sont déduits du produit brut des recettes); traite-
ments, etc., des présidents et employés des provinces et des
régences, 1,747,452 thalers ; pensions, rentes viagères, traite-
ments extraordinaires, traitements d'altenle, fonds secrets cl
dépenses imprévues, secours, publics, etc., 8,969;237 thalers.

Le Moniteur universel contient l'ordonnance du roi des Fran -
xais-, eh dalcdu 1" de ce mois, par laquelle M. te baron de
lîussierre , pair de France, envoyé extraordinaire et ministre
.plénipotentiaire près S. M, Iè Boi des Pays-Bas', est nommé
ambassadeur auprès de S. M. le roi des Deux-Siciles.

M. C. I. Temmink, directeur du musée d'histoire naturelle
de Leyde, vient d'être nommé par S."M» le roi des Français
chevalier de la légion-d'hovmèur. "

A la Bourse d'Amslerdani dé samedi dernier, les fonds hol-
landais se sont bien liiiiiiiienus, quoiqu'on ait l'ail peu d'af-
faires.

L'aspect du marché en fonds espagnols continue d'être fa-
vorable;par suite du cours élevé''deces valeurs daiis les bourses
des villes étrangères. Il y a eu lin grand mouvement dans "ces
fonds.

Lesbrésiliens ont été bien demandés à des prix éievés,
A la Société des effets publics- d'hier les affaires élaîenl de

nouveau animées en fonds espagnols.Lesardoins et lescoupons
étaient un'peu plus faibles; par conlre lys 3 ri.c. intérieurs plus
recherches.

La représentation annoncée pour demain au Théàlre-Hoyal-liollandais
est dc natureàpiquer vivement la curiosité du public. On sait avec quel
talent M. 'PcClcrsremplit tè ï'ùlè dé. don César dc Bazan duns la pièce dece
nom; c'estune des créations qui faille plus d'honneur à cet eminent ar-
tiste. Ou peutprévoir que la salle sera comble. Le spectacle se terminera
par la rcpi'ëseritation dé Mathias l'invalidé, vaudeville plein d'esprit cl
(l'intérêt qui n'a pas 'encore élé donné sur la scène hollandaise. Celtesou éc
sera une des plus hrilrànlcs dc ta saison.

Nouvelles d'Angleterre.
La chambre des lords a repris le 3 février ses travaux suspen-

dus depuis les fêtes de la Noël. Les pairs assistaient en grand
nombre à la séauee. Un grand nombre de pétitions sont pré-
sentées.

Lord Slaniey informa l'assemblée qu'il appellera lundi l'at-
tention de l'assemblée sur 'la situation des colonies des Indes
occidentales dan»le but devenir à leur secours.l.ordHardwitkmi que lord John Russell, ayant annoncé il v
a peu de temps qu'il soumettra prochainement la question de la
défense nationale a l'attention de h. chambre des communes ,
il désire savoir si le gouvernement se propose également de
soulever Cette-question à la chambre des lords. De la réponse
qui sera faite à sa question dépendra la ligne de conduite qu'il
croira devoir adopter à eet égard.

Le Marquis de Lansdownb. Cette question serattachant très-
intitnement à celle des finances 'du pays, jepensé qu'il yaiit
mieux qu'ellesoit d'abord soulevée à la chambre des commu-
nes, ainsi qu'elle le sera au premier jourpar mon noble ami
lord John liussell. Toutefois, jepuis promettre au noble lord
Hardwick qu'elle viendra également bientôt devant celle as-
semblée.

CHAMBRE DES COMMUNES.
Sir Robert Inglis présente plusieurs pétitions contre le bill

relatif à l'émancipation des juifs.
Sir W. Somerville informe l'assemblée qu'il présentera le

11 de ce mois, au nom du gouvernement, un bill ayant pour
objet de modifier la loi qui règle lesrapports entre
taires et les tenanciers de l'lrlande.

M. Hume dit qu'il demandera demain les rapports détaillés
sur l'effectif de l'année et de l'artillerie.

M. Bcrheley présentera incessamment utic inolion en faveur
de l'adoption du vole par le ballotage,

’.6 Docteur Bowrinj demandera le 15 que les documents re-
latifs à la formation de la liane douanière en Italie soient corn-er
mimiques à la chambre,

LoidJohn Russell annonce que le 14 ou le lu il fera au nom
du gouvernement l'exposé annuel de la situation des finances
du pays.

Lord Jhon Russell, répondant à une interpellation de M.
lluuis, dit qu'il ne croit pas pouvoir communiquer à la cham-
bre, aucun document relatif à la situation delà défense du
pays. Il a annoncé que la question sera prochainement soumise
à la chambre, et en conséquence de celte promesse; un hono-
rable membre , M. Osborne, n consenti à ajourner une motion
relative au même objet qu'il tenait prêle. U fournira les expli-
cations promises en niême temps que J'expose financier.

M. liobinson demande si descorrespondances ont été échan-
gées avec lés Etats-Unis au sujet des lois de navigation, ci si
elles sont de nature à être communiquées à la chambre.

Lord Palmerston. Des communications ont en effet eu lieu
entre le ministre américain et moi. Le ministre américain a
laissé entrevoir que lé gouvernement des Etals-Unis, serait dis-
posé à agir de concert avec le gouvernement anglais, en vue
d'apporter aux lois de navigation telles modifications que le
parlement anglais jugeraitconvenable d'y introduire.

Eu réponse, le gouvernement anglaisa exprimé sa satisfac-
lioiià ce sujet et son intention de demander à cet égard l'opi-
nion du parlement. Je ne vois aucun inconvénient à soumet-
tre cette correspondance à la chambre.

Lord John Russell répond À une interpellation de M. Bernai
Osborne qu'un bill tendant à faciliter la vente des biens grèves
en Irlande sera prochainement soumis à là chambre des lords.

LordGeorge lientincksolèvc après la présentation d'un grand
nombre de pétitions, pour proposer sa inolion demandant l'ins-
titution d'un comité spécial chargé d'ouvrir une enquête sur
la condition des Colonies des Indes-occidentales, et de recher-
cher les moyens de venir au secours des propriétaires de ces
contrées.

Lorsqu'cn 1846, dit-il, j'ai soulevé la même question devant cette as-
semblée, jeme suis trouvé en minorité, et c'estpour moi un devoird'éviter
le retour dp celte cireonslance dans l'occasion actuelle. Mais lorsque j'aurai
dit que jereprésente 48 maisons depremière importance commerciale qui
ont descapitaux jusqu'àconcurrence de 6,300,000 liv. engagés aux Indes
occidentales, je suis sûr d'avoir fixé volreattcntion.

L'orateur retrace successivement le préjudice qu'a causé aux colonies
anglaises l'abolition de l'esclavage qiii continuait à exister dans les pays
voisins: et U insiste surla nécessité (le venir au secours de ces colonies aux-
quelles l'abolition de la protection, dont jouissait l'importation de leurs
produits dans la mère-patrie, a également porté un coup fatal.

La mère-patrie n'a paseu tout fait pour les planteurs des Indes-Occiden-
tales, dit-il, lorsqu'elle leur a eu accordé vingt millions de livres slcrîings
comme indemnité pour l'émacipalion de leurs esclaves. Tous les fails con-
courent à prouver que te travail libre coûte beaucoup plus cher que le tra-
vail des esclaves. La colonie de'Dçfncrera demande à être auiori'séeà impor-
ler dc l'Afrique des travailleurs libres ; mais lord GèörgejÉé'rilinctë ne croit
pas qu'onparvint à se procurer dos travailleurs libres à aussi bon marché
que dés esclaves. Mais il serait' possible'et juste d'encourager l'immigra-
tion, et il consentirait même à ce qu'on importât dans les colonies anglaises
des esclavesafricains qui seraientémancipes immédiatement à leurarrivée.
11 est prouvé que la 'condition du travailleur libre dans les colonies est
meilleure que celle (les paysans de tout pays de l'Europe. Les colonies des
Indes-Occidentales ont été victimes des restrictions absurdes que la niére-
patfîe'leurà fait subir en ce qui concerne le travail, et Ics-réformes com-
mercialesrécentes ont fait tourner anprofit des autres pays les 115millions
de livres qu'ont coûtés à l'Angleterre les tentatives en vue de l'abolition
de l'esclavage.

Unedes laveurs que réclament les colonies, c'est l'abolition des lois de
navigation. Le noble lord necroit pas pouvoir solliciter pour elles cette
mesure qui profiterait bien plus à Cuba el au Brésil qu'aux colonies anglai-
ses. Les Antilles anglaises demandentensuite que leur rhum soit admis au
droit dont sont'frappés lés spiritueux indigènes. Mais tout ce qu'il réclame
pour le moment c'est l'institution d'une commission d'enquête, se réser-
vant d'appuyer loitte mesure plus efficace qui pourra être proposée en
faveur desplanteurs des Indes-Occidentales.

Le chancelier de l'échiquier,répondant au discoursprononcé
par lord Georges Benliuck pour développersa proposition d'en-
quêtes, a indiqué les mesures que le gouvernementà l'intention
de présenter au parlement dans l'intérêt des colonies britan-
niques des Indes occidentales.

fin premier lieu, il proposera d'exempter les navires impor-
tant les produits deces coloniesdos droilsde navigation ; en se-
cond lieu, dé permettre l'emploi de la mélasse dans les distil-
leriesaux mêmes conditions que le sucre :en troisième lieu, le
gouvernementproposera d'avancer une somme dc 200,000 liv.
sterl. mx colons pour encourager l'immigration de nègres libres
dans les colonies pour la culture du sucre et desautres produits
tropicaux; dc prendre à sa charge les frais de transport des nè-
gres mis en liberté à Rio et à la Havannc qui sont ordinaire-
ment conduits aux Antilles anglaises aux frais deces colonies;
dereculer de5 ans le remboursement desprêts faits aux colonies
à la suite des tremblements do terre, etc, et enfin il proposera
un emprut pour Tobago, afin de fournir à cetteîle les moyens
dc réparer les ravages causés par le dernier ouragan.

Le chancelier de l'échiquier a déclaré d'ailleurs qu'il ne
s'oppose pas à l'enquêté proposée, mais que le gouvernement
n'entend pas qu'on puisse en induire qu'il regrette la mesure
qu'il a adoptée eu 1846 et les principes qui l'ont guidé à cette
époque et qui le guidentencore aujourd'hui.

Lord Georges Benliuck, dans le cours de ses développements,
avait dit que l'Angleterreferait très-bien desaisir Cuba dont la
concurrence est si funeste aux producteurs do sucre britanni-
ques, et cela pour le payer des 75 millions de liv. sterl. que
l'Espagne devrait à des sujets anglais. Cette mesure une fois
prise il ne resterait plus pour abolir entièrement l'esclavage
qu'à bloquer étroitement les côtes du Brésil. Le chancelier de
l'échiquier à déclaré que le gouvernement ne croyait pas de-
voir, en conscience, suivre le conseil de l'oratour protection-
niste et se mettre en guerreavec l'Espagne pour le venger des
mécomptes des coloris anglais.

La discussion, aprèsavoirrempli toute la séance du 3 a con-
tinué dans la séance du 4.

Nous apprenons dit le Globe, que la banque d'Angleterre
presse le remboursement des avances qu'elle a faites sans ga-
ranties dans la dernière crise, et que clans une ou deux circons-

tances eiic a jugé necessaire de prendre des mesures actives
pour assurer l'accomplissement à l'époque fixée des engage-
ment contractés envers elle. Une seule maison a rembourse à
la banque plus de 60,000 liv. st.

Hier, unedéputation de négociantset autres habitants nota-
bles de Livcrponl,ayant en tête les représentants decetleville a
la chambre des communes, a été reçue par lord John Russell à
la trésorerie, et lui a présenté une pétition, adoptée dans nu
nombreux meeting, en faveur d'uneréduction desdroits sur le
liié. Lord John Russell, après avoir écouté cettepétition et les
développements dont quelques membres de la députaliou ont
cru devoir l'accompagner, a déclaré que les ministres claient
obligés d'examiner la question sous le point de vue des recettes
du trésor, mais qu'il était douteux que cet examen fût favora-
ble aux désirs exprimés par lespétitionnaires.

Le Sun an i février public l'aperçu suivant des principales
questions qui vont occuper le parlement britannique :

« La session du parlement britannique qui a commencé hier, le 3, (car
la session de novembre doit être considérée comme le prélude plus
tôt que comme une partie d'une session régulière) s'annonce comme de-
vant être une des plus importantes que l'Angleterre ail eues sous le peint
de vue social et commercial. L'une des premières mesures qui occuperont
l'attention de la chambre des communes est le bill sur l'abrogation des
incapacités civiles qui frappent les juifs. Appuyé comme l'est ce projet par
les chefs de tous les grands partis de la chambre et par l'opinion publique,
il n'est pas douteux qu'avant un mois il ne soit devenu loi du pays.

La question importante de la circulation sera de nouveau discutée à
fond . et le chancelier de l'échiquier, lord John Russe! et sir Robert Peel
seront amenés à s'expliquer à l'occasion de la proposition qui sera pré-
sentée mardi par M. Ilerries, et qui est ainsi conçue: « Il y a lieu de sus-
pendre les restrictions imposées par la loi des années 7 cl 8 du règne dc
Victoria , ehap. 32, à la banque d'Angleterre, au sujet de l'émission de
billets au porteur, aux conditions à prescrire, par l'acte qui sera adopté
pour cet objet. De la solution dc celle question dépend non seulement
notre grandeur, mais notre existence même comme nation commerçante,
non seulement l'aisance, mais In subsistance menie des classes indus
trieuses. Kous espérons donc querien n'empêchera M. Ilerries de donner
suite à sa proposition le plus tôt possible.

Il est vrai que M. Cliisbolin Ansley est inscrit aussi pour mardi avant
M. Ilerries pour présenter sa motion monstre, qui a pour bul de mettre en
accusation la politique étrangère dc la Grande Crclagne depuis les temps
les plus reculés jusqu'àce jour;mais nous espérons gne l'honorable député
d'Youghal ne verra pas d'inconvénient à ajourner de quelques semaines
sa fabnlensc proposition.

Après la question financière vient la question sanitaire qui a uncirppor-
lance au moins égale; nous espérons que lOrd Morpeth ne perdra pas un
jourpour présenter le projet que lout le monde attend, sur cette question.
Le choléra s'avance à grands pas et ce que nous devons faire pour amélio-
rer, cl garantir l'état sanitaire du peuple, nous devons nous hâter dc le
faire.

L'attention dc la chambre doit être appelée sur l'état dc l'lrlande, le
14février, par une motion de M. Mpnsell sur les mesures à prendre pouf
faire disparaître la disproportion qui existe dans ce pays entre les capi*
taux et le travail. Mais neus avons tout lieu de croire qu'avant celle
époque lord Jobn Russellaura exposé les mesures de secours pour l'lr-
lande, qu'il s'estengage deprésenter lors de la discussion du bill pour.l*.
répression descrimes,

La question dela situation descolonies 'les Indes Occidentalessera sou-
levée par lord Georges Benliuck, cl nous devons espérer que les ministres
s'empresseront de faire connaîtresans retard leurs intentions à cetégard,

La chambre s'occupera aussi dc la grave question de l'abrogation des
lois dc navigation, conformément à l'invitation qui lui en a été adressée
par la couronne dans le discours d'ouvi-rlurc du parlement.

Mercredi prochain est le jour fixé pour la discussion en comilé général
des dispositions du bill qui abroge les anciennes lois pénales contre les ca-
tholiques; nous ne pouvons mettre en doute que l'année 1848 ne voie effa-
cerde nos codes les derniers vestiges de celle législation intolérante. Celle
année verra la liberté religieuse proclamée pour li première, fois i:\ établie
d'une manière complète dansla Grande-Bretagne.

Enfin il estprobable que, dans les premiers jours de la session, l'at-
tention de la chambre se portera sur les affaires d'Espagne , dc Suisse et

d'ltalie et sur la question de la défense nationale.
Cette énuméraliqn rapide sulfit pour justifier l'opinion que la session

qui s'ouvre demain sera une des plus importantes que nous ayons jamais
cucs.Kspérons que ses résultats le seront également, et quele parlement de
1848 tiendra tout ce qu'il promet.

Nouvelles deSuisse.
Berne, 31 janvier.

La Bièle a adoplé, à la majorité de I 7 1/2 voix, un décret par
lequel l'arrêtépris parcl le le 3 septembre 18i7,concernant l'ex-
pulsion des jésuites, est confirmé dans des formes adaptées aux
circonstances actuelles, ainsi qu'à l'expulsion effectuée com-
plètement par les quatre cantons,chez, lesquels cet ordreavait sa
résidence. Urict Enterwalden gardent le protocole ouvert, mais
ils espèrent pouvoir le fermer sous peu dans un sens affirmatif.
Entre tous les cantons catholiques il ne reste donc plus qu'Ap-
penzell-Inlérieur qui n'ait pas adhéré. Mais la défection est
d'autant plus étonnante parmi les Etats protestants: Neuchâtel
et Bâle-Ville n'ont pas voulu coopérer à ce décret, quoique
Zurich lésait particulièrement invités à ne pas rester étrangers
à une mesure pour laquelle les Etats catholiques même sont
d'accord presque à l'unanimité.

L'on a décidé à une grande majorité que le montant des
caisses du Sonderbund, ainsi que les approvisionnements en
grains, en bétail, etc,, qui avaient été mis sous séquestreon
employés à l'entretien de l'armée fédérale, seraientportés en
déduction au compte des frais de guerre mis à la charge de l'al-
liance séparée.

Affairesde France.
Un paragraphe relatif à la nationalité de la Pologne, u-i a lire

relatif aux affaires de la Plata, puis un troisièmerelatif a i' Al-
gérie ont occupé la chambre des députés. Les deux premiers
paragraphes ont été adoptés. La discussion sur l'Algérie a été
continuée au lendemain. Le généralLamoricière a demandé là
parole, sans doute pour expliquer et justifier la capitulation
qu'il a accordée à Abd-cl-Kader,



M kc maréchal liugeaud a pris ta parole sur le paragraphe du
projet d'adresse relatif à l'Algérie. Malgré la soumission
»i'Abd-el-Kader, le vieux maréchal croit qu'il serait impru-
dent de trop réduire l'effectif de l'armée d'Afrique. Il ne pense
pas que les Arabes soient disposés à subirbènévolemcnt lejoug
de la France; il s'attendi des soulèvements nouveaux. D'ail-
leurs, il voit dans l'armée non-seulement des soldats mais aussi
des travailleurs. Car c'est elle qui a exécuté tous les <»rand.s tra-
vaux d'utilitépublique entrepris jusqu'àprésent en Algérie.M.legénéralLainoricièreadit, de son côté,quelques mots surlapnsedel'éîmr. On a reproché au général den'avoir pas obli-
gé Abd e!-Kader à se soumettre sans conditions. Cela est plus
facile à dire qu'a faire. L'émir, poussé à bout, pouvait aban-donner sa deïra , et gagner le désert avec ses cavaliers. De celtefaçon il échappait, ponr toujours peut-être, aux mains de la
l'rancc. M. Lamoricière pense, au surplus, qu'il vaut mieux
avoir obtenu sa soumission que de l'avoir pris les armes à la
main. En se rendant , il a perdu lout le prestige qui le rendaitsi grand aux yeux des Arabes.

Mais queiéra-t-nn de lui? Celte question a élé hier posée
pour la seconde fois à M. Guizot. II y a répondu en assurant
que l'on avait l'espoir fondé de mettre, dans cette affaire,
l'honneurde la France d'accord avec les intérêts de la colonie
africaine. Que si cependant Abd-el-Knders'obstinait à repous-
ser un arrangement , on l'enverrait à Alexandrie , après avoir
■obtenu du pacha d'Egypte la certitude qu'il empêcherait l'émir
derien entreprendre Contre la sûreté de l'Algérie.

On lit dans leJournal desDébats :
Huit cents à mille jeunesgens se «ont rendus aujourd'hui, vers deux

heures, de la place du Panthéon, devant le palais de la chambre des dépu-
tés, pour présenter une pétition tendant à obtenir la réouverture des trois
cours qui sont en ce moment suspendus au Collège de France. M. Crémiciix,
qu'ils ontchargé d'être leur organe à la chambre des députés, prévenu de
leur arrivée, s'estrendu au-devant d'eux et a été accueilli par denombreux
vivats. Une députalion dc dix membres a remis entre ses mains la pétition,qu'il est allé déposer aussitôt sur le bureau du président.La police, prévenue de celle démonstration, avait pris des mesures: un ,
détachement de la garde municipale est venurenforcer les postes militairesdevant la chambre, mais le rassemblement n'ayant fait aucune manifesta-
tion contraire à l'ordre, la troupe nest pas même intervenue. Les pétition-
naires se sont ensuite dirigés lesvn» rue Lcpellctieivpour porterla pétition aubureau du National, les autres aux bureaux de laRéforme et de la Démo-
cratie Pacifique. La tranquillité publique napoint été troublée. Voici le
texte de la pétition :

A M. leprésident et MM. les députés.
Sous soussignés , élève» des école»etauditeurs du Collège de France, avonsl'honneur devousexposerce qui suit:
Les chaires-de MM. Michiewilz,Quitietet Miclieletaya.itélé successivementfrappées d'interdit par M. le ministre de i'inslriicüon publique , qui a agi en

dehorsdes lois , soit eu mutilantle programme- de ces cours, soit eu déclarantàSortie professeurresponsabledefaitsauxquelsil estcomplètementétranger.La suppression de ces chaires , ou seulement lu suspension des professeur»étant une grave atteinte portée à l'enseignement supérieur, à son indépen-dance, et par-la même àla liberté de pensée consacrée par la charte, nous
venons vous prier, Messieurs , d'opposer à l'arbitraireministériel l'autoritédo
la loi, pour qu'elle nous rende le» professeurs dont nous aimons la parole ,
parce que cette parolenon» éclairel'esprit et nous élève le

cSur.

(Suivent lessignatures.)

Il est difficile d'avoir ladernier mnt-de M. Thiers ; mais il estbon de le voir sous toutes les faces. Hier, c'était le panégyristedes radicaux deBerne, excusant leurs excès et cnlomnianHeursvictimes: L était l'homme de la révolution quand même, modé-
rée ou non modérée, en Franceet en Europe, partout et toujours.

L était effrayant à voir et à entendre.Rassure/.-vous
Aujourd'hui, M. Guizot nous l'a moniré pratiquant la poli-

tique contraire en IB3G, alors qu'il présidait le cabinet du 22février. U s'agissait déjà des radicaux suisses,moins menaçants
qu'en 1847 et IB'iB, moins forts et moins dangereux, 'mais
commençant leur travail révolutionnaire , et inquiétant déjà
les esprits prévoyants, en Suisse et au dehors.

Il faut lire les instructions que le président duconseil reuré-
sentant de la révolution de Juillet, donnait à notre ambassa-deur. Il faut les lire en entier, au compte-rendu dc la séance.Les sentiments sont excellents au fond, et nos amisy ont vive-
ment applaudi à la lecture, à lagrandeconfusion de l'honorable
M. Thiers; mais quelle rudesse déforme, comparée au langage
des quatre puissances! * Les radicaux espèrent, dit-il, que la
France les défendra contre faction del'Autriche. Détrompez-les; s'ilsneserépriment pas, s'ilscontinuent à inquiéter leurs
voisins, la France restera parfaitement indifférente aux mesuresquj seraient prises contre eux; elle pourra même entrer dans lamême voie decontrainte à leur égard.Dites-leur bien que ta ré-volution a été terrassée partout en Europe,, et que la Suisse est
trop petite pour se fairecraindre en la ressuscitant.Quelle dignité de langage dans le ministre de la révolutiondejuillet! La révolution a été terrassée partout en Europe.Nous le demandons auxplus mortels ennemis de M. Guizot,
a-t-il jamais écrit une telle phrase et croit-on qu'il consentit ala signer? II attaque l'esprit révolutionnaire,]! honore la révo-lution faite par le droit et au nom du droit attaqué et violé.

On ne peut se faire une idée de l'effet do cette citation. Il
aurait fallu voirie malaise, la confusion et les efforts impuis-
sants dc l'honorable M. Thiers pour se remettre, et tout cela au
milieu des rires mêlés d'applaudissements de la majorité, et dela colère silencieusement contractée de l'opposition. Ah! les
cris do triomphe et les tressaillements révolutionnaires d'hier
on tété cruellement expiés aujourd'hui! C'est justice: ils avaientbien droit au châtiment.

Du reste, si nous signalons, comme lout le monde, la contra-diction dessentiments et du langage de l'honorable M. Thiers
aux.deux epoques,, nous n'en persistons pas moins à le déclarer
très conséquent avec lui-même et très fidèle au fond à cetteplus constanterègle de sa conduite: mépriser les faibles et lesyaincu.% caresser et glorifier le succès. En 1836, les radicauxétaient encore en minorité ; il leur.disait : La révolution estterrassée. Il parlait ainsi aux faibles pour plaire aux.puissants.était une flatterie à M. de Melternich. Que les révolutionnai-res nous croient : ils auront toujours M. Thiers pour admirateuretpour auxiliaire,quand ils seront lesplusforts.(Conservateur.)

DiscoursdeM.Guizotdanslaquestionsuisse.
Je fais un véritable effort, la chambre voudra bien m'en tenir compteF ur répondre aujourd'hui au discours de l'honorable M. Thiers. Je n'en18 guèrecapable'; mais je ne me pardonnerais pas de laisserpluslon<r-

temps sans,profertatioi), sacs contestation lout ce que j'ai entendu hier.L'honoi'itLlc M. ïbiersa parlé de l'irritation que lui a causée la politique 'du gouvernement.Il a dit qu'il avait peine à la contenir. Jepourrais parler
à mon tour de la souffrance morale que ma causée son discours.

Le sentiment qu'il m'a fait éprouver pendant qu'il parlait est celui-ci:
Comment se peut-il que ce soit encore là aujourd'hui la pensée d'un esprit
eminent? Comment se peut-il que les passions , les erreurs le dominent el
l'aveuglement à ce point ?

Plus j'airéfléchi, plus ce sentiment reste confirmé en moi. Je voudrais
bien le faire partager à la chambre ; i! ne m'a inspiré contre M. Thiers
aucune irritation , mais il m'a engagé à redoubler de vigilance contre sa
détestablepolitique.

Je ne suivrai pas M. Thiers dans l'histoire dc l'ancienne constitution de
la Suisse. Le récit qu'il en a fait a été souvent inexact et incomplet , et il
me serait facile de relever les nombreuses erreurs dans lesquelles il est
tombé. Je veux épargner à là chambre et m'épargnera moi-même celte
fatigue inutile. Je pense.que le temps desrécriminations, mêmelégitimes,
est passé, qu'il ne convient plus derépondre aux hommes par le récit des
fautes qu'ils ont commises. Le Icinps est venu de fermer la carrière et dc
mettre un terme à la htlte des passions. L'honorable M. Thiers voit celte
lutte encore flagrante en Suisse comme en France. Je suis d'une opinion
toute contraire, et jepense que le temps dc la lutte a cessé le jouroù la
liberté et la paix sont venuspour tout le monde.

Avant tout, je désire éclaircir un point de l'ail et dedroit très important
en cette matière. L'honorable M. Thiers a dit que les puissances euro-
péennes étaient restées étrangères au pacte fédéral, cl qu'elles ne s'é-
taient occupées que de la question territoriale. C'est une erreur. Voici lesfaits exactsreproduits sur les documents authentiques.C'est le 6 avril 1814 que les cantons suisses furent convoqués et que laDiète fut nommée. Le 12 avril 1184, la Diète entra cii relations aveclesreprésentants des gouvernements d'Autriche, de Prusse et de Russie, les-quels avaient été envoyés pour s'entendre et délibérer avec elle. Voici lespouvoirs donnés auxenvoyés vers la fin dc mars 1814. (

Le comte de Lcbzcllern était l'envoyé autrichien ; ses pouvoirs por-
taient :
Pleinpouvoir pour le chevalier Louis de Lebzeltern , ensa qualité d'en-

voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Diète des
Etals dc Suisse.
« Sous , FRANÇOIS 1", par l„ grâce dcDieu , empereur d'Autriche, roi deHongrie ,de Bohème , etc. , etc.

_» Des difficulté, «e sont opposées à la confection d'une Suvra aussi salu-taire pour le bonheur mêmect latranquillité de la Suisse. Lu Diète cepen-
dantsu rassemblera pour travailler à cette constitution , et nous somme» dé-cides a nommer pour résider près de cetfe Diète desEtats de la Suisse enqualité d'envoyé extraordinaire et ministreplénipotentiaire , notreconseillerindiquele chevalier de l'ordre royal deSaint-Etienne deHongrie , etc clel'aulorisantet lui donnant plein pouvoir, commepar les présentes nous' l'au-torisons , dc faire connaître , de lu manière laplussolennelle , l'intérêt (lue
nousprenons aux délibérations dc lu Diète .quelssont les principes qui nousguident , ci ceux d'après lesquelsnouset nos augustesalliés , LL. MM. l'em-pereurde toutes lesRussie»et le roi dePrusse , nous sommes disposés a'garan-
tir la constitution desEtats dc la Suisse,ainsi que sonindépendance. »

Voilà le premier acte.
Les pouvoirs des envoyésdePrusse et de Russie étaient conçus dans lesmêmes termes. Quelques joursaprès, le 18 juin, on communiqua à la Dièteunarticlesecret du traité de Paris, art. 2,ainsi conçu :
«Art. 2. La Francereconnaîtra etgarantira, conjointement avec les puis-sances alliée»et comme elles, l'organisation politique que la Suisse se donnesous le» aiisp.ee, desditespuissances alliées, et d'après les bases arrêtées avecelles. » r

(Communique à la Dièteparlecomte Cupo-d'lstriu le 18;'«<«1314.)
Cesenvoyés européens travaillèrent en commun arec laDiète i. la rédactiondu pacte

;

.1 y a des mémoires remis par eux* laDiète à mesureriu'elle avan-ça,! dansce travail, et dans lesquels ils discutaient les différents article» du
pacte.

Du4Bjuin an 10septembre, leprojet du pacte fut rédigé et adoptépar I.igrande m-jjoritédescantons.Le congrès deTienne se réunit; «rois plénipo-tentiaires furent envoyés par la Suisse au congre» de Vienne, piurr s'occuperdes affaire» de la

Suisse;

le congiés nomma un comité chargé" des'occuperspécialementde ces affaires. M. le prince de Tallevrand, alors ambassadeurdeFiaf.ceà Vienne, nommale baron dc üalberg pour prendre partaveccecomitéau reglement des affaires de la Suisse, dans ces termes :
Le prince de Tallcyrand à M. Beinhard.

�,..,„„
Vienne, ie2G octobre 1811.«D'après Je traité du 30 mai 1314, les puissances qui vont concouru devantgarantir i organisation politiqueque la Suisse a dûse donner sons les aua-ptees des pujssai.ees al ,ces d'après les bases arrêtées avecelles antérieure-ment a la date dudit traite, S. M. leroi dePrimée a choisi 31. le duc de Dal-berg pnurcon.erers«r ce sujet avec MM, les commissaires de la Suisse qui setrouvent en ce moment a Vienne. '»Le prince de Tallcyranda l'honneur d'en prévenir 31. do Reinhard et delui renouveler l'assurance, etc. »

Et lecomité suisserépondit à cette lettre :
J. S. A. leprince de JOénivent,otc.

« Vienne,le 6 novembre 1314.
fLa légationsuisse a l'honneur d'accuser la réception d« la note, datée du

20 octobre 1314, etc., reçue le 5 novembre, par laquelle S. A. le prince de
Bénévent lui communiquela nomination de M. le duc de Dalberg pour confé-
rer avecles commissaires de laSuisse sur les objets relatifsii elle et résultant
dc lapaix de Paris.

La légation suisse aural'honneur dc se mettreen rapport avecM. le duc dc
Dalbcrget dc conféreravec lui dés qu'illu désirera, ne doutant pas que cette
mesure marchera de concert avec les intentions des puissances alliées, et
qu'elle»produira le plus heureuxrésultat pour la Suisse.

» Elle a l'honneur dc renouveler àS. A., etc. , etc. »
Ainsi, c'est deconcert entre les puissance»et les envoyés de la Dicte à Vien-

ne que l'organisation de la Suisse a été réglée.
Voici les ternies durapport du comité quistatue en définitive sur lesaffaire»

de la Suisse:

' Rapport du comité instituepour les affaires de la Suisse.
« 10 janvier 1315.

« Les puissances alliéessesont engagées à reconnaître, et à faire reconnaî-tre, à l'époque de la pacification générale, la neutralité perpétuelle du corrshelvétique, de lui restituer lespays qui lui furentetilcvés, de renforcermêmepar desarrondissements territoriaux,la ligne de défensemilitaire de cet Etat-'mais de ne considérer ces engagements comme obligatoires, qu'autant que' làSuisse, en compensationdes avantagesqui lui étaient réserves offrirait à l'Eu-rope, tant parses institutions cantonnâtes que par la naturelle son systèmefédératif, une garantiesuffisante de l'aptitude du la nouvelle confédération àmaintenir sa tranquillité intérieure,et par cela même à

f,i

re respecter laneu-tralité dc son territoire,a
Je crois qu'il est difficile d'établir en termes pl„s positif, q „e les avanta-ges concédés à la Suisse correspondaient aux bases dc la confédération tellesqu'ellesavaientété souvenues entre la Diète et les envoyés des ouissin ""Vous le voyez, Messieurs, l'engagement était formel etréciproqueJen'en veux tirer aucune autre conséquence que celle-ci: La conlédc-ration suisse s'est formée avecla garantie des puissances, cela est exprimédans les actes diplomatiques en termes formels. Les avantagesconférés àla Suisseen 1815 luiont été accordés en raison des bases de sa confédér»-tion; si ces bases sont changées, les puissances sont libres dcretirer les

avantages qu'elles ont accordés. Jen'en veux, je l e répète, tirer aucuneantreconséquence, j'ai voulu seulement établir quel était le droit
Ce droit n'était pas seulement écrit dans les traités; il était reconnu, ilavait été constamment pratiqué depuis 1830, comme de 1815à 1830- jen'en citerai d'autre preuve que la dépêche du cabinet anglais que j'ai citéedans uneautre enceinte. ' J

Ce droit,on pouvait en user avec plus ou moins de libéralisme, la Fran-ce en use de lamanière la plus libérale, la plus juste-
-11 n'est pas exact que la France ait dit que le pacte nepourrait jamaisêtrerevise. Quand la Suisse a voulu reviser son pacte, la France ne s'y estpas opposé; nous avons seulementdit que les bases essentielles dc la "con-fédération, et les principes sur lesquels elle repose devaientêtre maintenusDans nos dentiers rapports avec la Diète, dans les dernières communi-

cations qui lui ont ete adressées, nous n'avons pas ait antre chose.
Jeconnais, je tolère l'arrogance, il faut me passer le mot, des par.

pouvoirs. Je sais combien ils reçoivent avec impatience les avis qiiilenrsont donnés. Il faut bien cependant que les Etats voisins fassent entendrele langage de leur intérêt et dc leur politique.
Nous n'avons adressé ni injonction ni sommation, ni menaces ; nousavons donné notre avis et nous avonsaverti la Suisse des conséquences qne

pourraientavoir pour elle certains projets. Celait notre droit; nous le pui-

sions,

dans les traités, nous le puisions dans les précédents; nous avons uséde noire droit, nous en avons usé avec modération.
J'ai été étonné d'entendre l'honorablepréopinant se plaindre de l'àpretcque nous avions mise à nous mêler desaffaires de la Suisse et à provoquerles autres à s'en mêler. L'honorable, préopinant n'a donc pas lu les piècesqui ont élé mises sous les yeux de la chambre. Il ne se rappelle donc pasque c'est nous qui avons sans cesse été provoqués à nous mêler des affairesde la Suisse, qui avons été engagés àJe faire plus tôt, à entrer plus avantdans cette voie, à tenir un langage comminatoire : nous nous y sommes re-fusés, et je dois auxpuissances qui nous poussaient à faire plus lot, à aller

plus avant, la justice de dire qu'elles se sont rendues à nos raisons, qu'el-
les ont accepté notre langage et ne nous ontpoint imposé le leur; et quand,
plus lard, nous avons fait nous-mêmes appel à l'Europe, nous l'avions fait
avecmodération.

J'ai démontré que nous avions fait de notre droit un usage modère. En
avons-nous bien usé et pour la bonne cause; en avons-nous usé dans l'in-
térêt bien entendu dela Suisse cl de la France ?

J'affirme que nous avons soutenuen Suisse la cause du droit,et le mot
de jésuites qui se représente si souvent dans celte discussion ne m'effraye-
ra pas.

Avant les derniers événements, personne n'avait jamaissongé à préten-
dre que les questions d'instruction publique ne fussent pas du ressort des
autorités cantonales ; personne n'avait jamais songéàen faire des ques-tions fédérales ; tout le monde s'était accordé à y voir des questions canlo-

; nalcs et d'administration intérieure,jamais autre chose.
Les jésuites eux-mêmes étaient établis dansplusieurs cantons avant decréer un établissement à Lucerne. Lucerne ne pensait pas faire quelque

chose d'extraordinaire, dcnouveau, enles appelant.
Dans d'autres cantons, les catholiques avaient organisé l'instruction

publique comme ils l'avaient entendu : à Zurich, on le disait hier, ils
avaient appelé le docteur Strauss, ils avaient usé d'un droit; les protes-
tants en usaient dc même, ils ont organisé l'instruction publique comme
il leur convenait.

Politiquement, pratiquement, les catholiques de Lucerne ont eu tort
d'appeler lesjésiules. Ce n'est pas la première fois que nous tenons ce
langage, nous l'avons adressé à eux-mêmes, nous l'avons fait entendre à
Berne età Rome. Mais une fois qu'ils voulaient persister dans cette résolu-
tion, il était impossible dc ne pas reconnaître qu'ils étaient dans leur droit
commel'avaient été les autres cantons qui avaient fait comme eus. Mais
derrière la question des jésuites il y en avait une autre.

On a dit, on a voulu démontrer qu'on pourrait changer l'organisationfédérale dcla Suisse et y substituer l'organisationmilitaire

;

je ne partage
pas cet avis,mais il y a un autre travail qui a occupé debons csprits,c'est de
parvenir à faire partagerpar tous les cantons l'opinion dominante, sans
pour cela détruire le pacte Céderai, sans adopter la forme unitaire, sansrien
enlever au pouvoir cantonal, car en Suisse les hommes qui s'occupent dc
politique, ont desjournaux qui leur servent d'organes. Un mot su.'ia for-
me fédéralive.

Sous avonssoutenu eu Suisse la cause du droit et en même temps, carelles nepeuvent être séparées, la cause de la liberté. (Bruit.) On a mis sousles yeux de la chambre le spectacle des violencesqui ont eu'lieu en Suissedepuis trois mois, j'aurais voulu épargner ce récit à la chambre, mais nuis
qu'on en ;i parlé, jedois à mon tour'm 1expliquer, et îaïràncc verra si nous
avons défendu la cause de la liberté.

Voici dans quel esprit ia guerre civile a commencé, et pour vous le
apprécier, je n'ai qu'à lire un extrait du journalfondé et rédigé par l'undes hommes qui on^joué un rôle important dans les dernier» événe,
à la date du 22 -novembre dernier, je li* t arteSonderbund, depuis deux
»ou trois ans, a comblé la mesure eta attiré sur lut toutes les vengeances
s méritées par les grands criminels. .Son extinction est dcvcuuc nécessaire
» dans l'intérêt dc l'indépendance', dc la morale et de la vertu. La hour-sgeoisiedeBerne pourrait finir par lasser la patience du peuple bernois
» et se faire traiter comme le Sonderbund. » (Interruption à gauche. 1

Je viens d'entendre que l'on mereprochait la lecture que je viens dafaire d'un article de journal. Sansaucun doute, s'il s'agissait delà Franceje ne viendrais pas citer l'opinion d'un journal comme une preuve de lathèse que j'aurais à soutenir, mais la Suisse n'est pas arrivée à l'état delumières et d'instruction que nous avons atteint ; en Suisse, la presse auneaction plus directe sur les niasses ; et lorsque je trouveentre le langa-
ge de la presse et les artes qui ont été accomplis, un aussi grand accord,
je nepeux m'empêcher deles considérer comme des conséquences dc celangage. Voilà pourquoi j'ai cité le passage dc ce journal. Je lirai encore ceque disait le journal le Club dc l'Ours, à la date du 3 novembre : « La dissolution du Sondcrbund est bien l'effet immédiat, mais non la conséquen-ce dernière. II faut dc plus que les cantons dissidents soient occupés mili-
raircment pour qu'onen change complètement l'esprit »Voici de plus quelques-unes desrésolutions que l'on'conseillait au mm-verncmcr.t provisoire : prononcer la suppression des dix-sept cantons "prendre la conduite et la haute administration des affaires : l'action des-Commissaires fédéraux dépendant de leurs opinions, il faut choisit- les plusavances el les plus prononcés.

solfer. 'I' 11,1'!11"-,""5 (les «*«*■ ces; gouvernements provi-tiê„„; ,1 h . '-■o'"l>rc"dra -V* J" ""puis plus citer tons ceux qmTiennenta l'appui do mon opinion, ,c ne lui en ferai connaître que quel-ques-uns. ' 'Le 10 novembre, nomination des commissaires fédéraux dans l'espritque je viens dc vous faire connaître. Le même jour,arrêté du gouverne-ment qu, ordonne de n'ajouter foi qu'aux nouvelles données par le bulle-tin olhcicl. 'Le 19 novembre, arrêté du gouvernementde Fribourg, qui ordonne1 expulsion de toutes les congrégations religieuses, même les

sSurs

chante et les frèresde l'école chrétienne.
Le 27 novembre, arrêté du gouvernementde Lucerne contra tous lespartisans du Sonderbund : arrêté volé par 2 ou 300 personnes sur in 000électeurs.
Le 29 novembre, publication d'une loi électorale tellement faite qu'elleremettaittous les pouvoirs entre les mains des préfets provisoires.Si jecite tous ces actes, Messieurs,c'est quo j'aià

cSur

de vous prou-ver que c'est bun la cause dc la liberté que nous avons défendue en Suisse.
(Murmures à gauche.)

Ces murmures sont la meilleure preuve de la vérité dc ce queje dis.Ce n'est pas moi qui ai fabriqué ces pièces, fait ces actes pour le besoin dela cause.
Le 22 novembre, voici ce qu'écrivait un aumônierde l'un desrégimentsde la Diète. Les scènes decruauté et.d'horreur dontj'ai été le témoin, ne

nicjiermcttcnt plus de faire partie dc l'armée fédérale C'est la premièredes nombreuses démissions qui ont été données. 'Le i décembre, a Berne, le professeur Schleper, dont le langage parais-sait trop libre , est violemment arraché de sa chaire , et jeté dans une pri-son. C'est U un régime plus sévère que celui que nous avions suivi mêmecontre M. Michelet.
Voici un autre fait, et il est du mois dc janvier. Vn membre du conseilgénéral du canton dc Vaud se leva dans une réunion et lut un discour*

cent dans, lequel on remarquait ce qui suit :« La question religieuse n'csl qu'un prétexte; du reste on ne la contestepas, on respecte la liberté dc conscience, la liberté dc famille et le furinterieur.
« Les cabarets sont dans les mSurs des Vaudois et la majorité a vouluquon en doublât le nombre. Eh bien! i! ne doit pas y avoir de différence



entre la liberté dc seréunir pour boire,ou de se réunir pour prier.
» Dans le canton que j'habite, mon partnera reçu l'ordre departir sous

peine d'être fusillé, et ils l'auraient fait s'il n'avait pas obéi.»
Vous le voyez, Messieurs, ce n'est pas la cause dela liberté 'qui a clé mi-

se en péril par la politique que nous avons suivie en Suisse, non plus que
celle du droit et dc la moralité.

Les crises révolutionnaires altèrent toujours profondément la moralité
des peuples; elles y jettent le trouble. Mais du moins il y a des occasions
où elles l'ont desconquêtes en échange, elles conquièrent (les droits nou-
veaux, désinstallions utiles; c'est ce qui est arrivé dans beaucoup dc pays,
chez nous, par exemple. Mais en Suisse aujourd'hui quel droit nouveau à
i-onquè'rir, quelles institutions nouvelles à fonder? A-t-on étendu ledroit
du suffrage ? II rst vrai que dans certainscantons on l'aappliqué auxenfants
dc seizeans et aux repris dejustice. Est-ce là une conquête, une conquête
digne d'un pays dc liberté?

Il se fait en cc moment-ci en Suisse un travail profond contre la mora-
lité,contre les croyances religruses. 11 y a un appel constant à l'impiété;
la démoralisation populaire y est suivie avec une ardeur que rien ne ralen-
tit. Je sais que le gouvernement qui préside au destin dc ce pays s'oppose
à ce travail, mais il n'en poursuit pas moins sa marche; la vieille Suisse pé-
rit dc jour en jour, et jene pense pas que ce soit moi qu'il faille en accuser.

La cause que nous avons appuyée en Suisse par nos avis, non par des
démonstrations hostiles, a été la cause dc la liberté, celle du droit el de la
moralité.

L'honorable M. Thiers demandait hier si nous avions peur dc la Suisse
libre; non, Messieurs, nous n'avons aucune crainte, mais nous pensons
qu'il y a des bases qu'on ne peut changer sans danger.

M. Thiers établissait hier un parallèle entre la révolution el la contre-
révolution; je proteste contre ces expressions, elles sont fausses; il n'y a

nulle part en ce moment une lutte entre la révolution et fa ronlrc-révolu-
lion, pas plus en Suisse qu'eu France.

Il y a des restes departis, mais ils s'ellaccnt, cl l'ancien parti aristocra-
tique a déjç presque abandonné sa cause; il n'y a en Suisse comme en
France qu'une lutte entre le gouvernement modéré et le parti radical;
c'est là qu'est le danger; c'est là ce qui est à craindre en Suisse, non pas
queje regarde tousles radicaux comme des révolutionnaires, mais les radi-
caux dominants cherchent à répandre l'esprit radical bien au-delà dc la
partqu'il doit occuper. Je le répète, c'est là le danger.

J'écarte donc complètement de celte discusion les mots dc révolution cl
de contre-révolution, ils y sontcomplètement étrangers et je ne puis les
accepter.

Voulez-vous savoirce que pensait, il y a quelques années, surcetleques'
tion, M. Thiers lui-même, et comment il parlait des radicaux suisses ? Voici
ce qu'il écrivait le 20 avril 1830 à M. le duc de Montcbcllo, alors ambassa-
deur en Suisse.

Eniraitd'une depêcheadresséepar M. Thiersd M. le duc deMonlebello.
o Le 20 avril 1830.

« Votre dépêche confirme tout ce queM. deMontiguy m'avaitmandé de»
projetset de l'audacecroissante du parti radical qui, non content d'avoirob-
tenu la destitutiondc troispréfet» et de huit maire* dans le Jura, prétend exi-
ger aujourd'hui la révocation en niasse du conseil exécutif. Cette faction se
montre même d'autant.;pliis;ciitrcprciiiiule qu'elles'imaginequ'en dépit de «es
excès et descomplications où sa conduitepourraitentraîneria Suisse, la Fran-
ce, qui voit dans ce pays un boulevard du côté de l'est, se trouverait engagée
par son propre intérêt à le détendrecontre toute actionhostile ou répressive
de l'étranger. C'est une illusion qu'il importe de détruire. Voici , monsieur le
duc, la vérité tout entière; vous devezla proclamer hautementet en toute
occasion.

« Le parti radical est insensé decroire qu'il y ait possibilité pour lui des'é-
lablir en Suisse d'une manièresolideet durable,lorquepartoutailleurssesad-
hérents en sont réduits à n'oser lever la tète,cnprésence de la réprobation gé-
nérale et du sentiment universel derépulsion dont ils sont devenus l'objet. »

a II e»t insensé, continuait31. Thiers, de croire que, de la

Suisse,

il puisse
étendre son action ou son influence sur les autre» pays. Cette sortede puis-
sance no saurait appartenir qu'à des Etats comme la France et l'Angleterre;
et quand les factions aiiarchiqucs y sont terrassées, quand le pouvoiryest
fermement dirigé dans le sens de l'ordreet de la modération, il estridiculede
penser qu'unpetit pays commela Suisse puisse, entre les main» d'une poi-
gnée d'agitateurs, remuerà son gré le reste de l'Europe.Les meneurs de l'Es-
pagne ne voient-ils donc pas que,mêmeen Espagne, lesrbommes quis'étaient
mis des premiers à la tète du mouvement sontunanimes à réclamer aujour-
d'hui desgarantiesd'ordreet de stabilitéP a

De toutes parts : C'est de plus en plus fort!
M. Thiers : Il fautcompléter la citation!
M Guizot?C'est ce queje me dispose à faiic. Je suis (ont prêt à lire tout

cequi vousconvîendra. Voici la suite: « Les meneurs de Berne ne voient-ils
donc pasque, même en Espagne, les hommes qui sont à la tête du mouve-
ment sontunanimes à réclamer aujourd'hui des garantie» d'ordre et de li-
berté ? »

Est-ce là ce queîî. Thiers demandait?
J!I. Thiers: C'est sur la frontière et la défense de l'Est. Voulez-vouj meper-

mettre une observation ?
M. Guizot :Très volontiers! Mai» permettez que j'achèvela citation :

Extrait d'unedépêche de M.Thiers à M. le duc deMontebello,en Suisse.
«7 mai 1830.

s monsieur le duc,
» La Suisse nous trouverait complètement indifférend à son sort si les exei'l

d'une faction, enhardiepar la faiblesse ou la connivence des gouvernemen ls
cantonaux,venaient à ramener au préjudice de la confédération des com-
plications commecelle que nos effort» ont contribué naguère à faire dispa-
paîlre. J'ai déjà dit et je ne saurais trop le répéter, il y aurait folieà croire
que la Suisse ait la possibilité d'exercer une [influence morale autourd'elle
efdé remuer les autres peuples parl'ascendant deses doctrines. Ce rôle ne lui
appartientpas. Une existence paisible, prospère, et pour ainsi dire inaperçue
à l'ombrede» garanties qu'elle doit à l'Europe, tel est sou partage,el c'est à
en jouirqu'elle doitborner son ambition. »

Voici la dernière citation

Extraitd'une depèchedeM. Thiers auduc de Moatebello.
«7 juin1836.

» .. Vous devez donccontinuer ce quevous avezfait. Vous devez
tenir constamment le Vorort en garde contre les conséquences inévitables
auxquellesil exposerait la Suisse eu tolérant sur te territoire helvétique,au
mépris des obligations contractéesenvers le» autres Etats, des réfugiés tels
que Massini et consorts, on en

souffrant,

contrairement à tout principe
de justiceetde droits internationaux, que la Suisse devint un foyer d'agita-
tionrévolutionnaire,un lieu de rassemblement pour le» factieux de tous les
pays, un asile ouvert aux ennemi» de la tranquillité des Etats limitrophes,
quand partout la révolution,terrassée anprofit de l'ordre, est impuissante et
réduite'à n'oser releverla tète.(Exclamationset rire» auxbancs de la majorité.)
Répétez-lebii n aux

Suisses,

monsieur le duc; dites-le-leurtout hauteten tou-
tesoccasions : autant nous sel ions disposés à Lis soutenircontre desexigences
mal fondées et à les défendre contre d'injustes agressions, autantnon»som-
me» décidés à leur refuser notre appui dans les querelles ou contre les mesu-
res hostilesque les folies du piini radical ou la coupabletolérance desgou-
vernements helvétiquespwirses écarts attireraient à la confédération.

«Déclarez leur nettement qu'en pareil cas elle n'aurait plus à compter
<tui -nous. Ht (iii'iipiès avoir tout fait pour la prémunir contre des péril» trop
i.i'li, nous'l'abandonnerions aux conséquence» de son aienglement.On sait
en Suisse que, sans attaquer son iiidépeiid.iuce à force ouverte,les E-ats voi-
sins n'ont que tiop de moyens «le lui faire éprouver les effetsde leur ressen-
timent par la rupture des rapports habituels, par de» mesures de blocus

Commercial,

et, en quelque sorte, par tout ce qui peut fuite peser sur un
puvs une partie dus malheurs de l'état de guerre, sans que la guerre ait lieu,
.le le dis encore, si de pareilles éventualités venaientà se réaliser par sa

faute,

elle nous trouverait indifférents à sou sort et muets pour la

défendre,

et ce
nVst pas nous, cette fois, qui interviendrions pour la réconcilier avec ses
voisins, v

Jamais, continue M. le ministre, je n'ai tenu auxradicaux suisses un
langage plus lianeet plus sévère que l'honorable M. Thiers.

M. Thiers. M. leprésident du conseil me permettra derectifier h\ cita-
tion en la complétant.

Al. Guizot. Parlez !
M. Thiers. Quelle était alors la situation ? La Suisse venait dc servir dc

point de dépari à une expédition dirigéepar des réfugiés contre la Savoie;
on ne préparait autant contre le duché de Bade; et voici la conduite queje
crus devoir suivre. .

11 faut bien se rendre compte de la situation. Il ne s'agissait pas alors de
la Suisse agissant sur elle-même, mais de la Suisse agissant sur les Etats
voisins. La Francene pouvait pas encourager une telleconduite, cl voici ce
que j'écrivaisà M. de Monlebello. La chambre verra que descitations in-
complètes ressemblent beaucoup quelquefois à descitations làlsiliées.

Je n'attaque nullement les intentions.
M. Thiers donne à son tour lecture dc divers fragments des dépêches

citéesparM.Gulzot.ll disait : Si les fautes des radicaux suisses allaient
jusqu'à amener contre la Suisse une armée autrichienne on piémonlaise,
nous ne le souffririons pas; mais il y a des moyens dc nuircà un pays qui ne
veut pas la guerre: on peut interrompre lesrelations commerciales, en fer-
mer l'accès aux voyageurs, le gêner dans son industrie. Contre dc telles
mesures n'aurions-nous rien à dire, rien à faire; nous pourrions-niêmc,
dans certains cas, nous y associer nous-mêmes...

Je dois dire,reprend l'orateur, qu'on m'avait offert l'action en commun
avec l'Autriche pour régler les affaires suisses ; je ne l'ai pas voulu, j'ai
répondu : Dites àM. de Mcttcrnich queje ne veux pas refaire contrôla
Suisse une sainte-alliance. Si on veutme laisser agir seul, j'agirai comme
ami dc la Suisse,mais je ne ferai pas dc sainte alliance.

Un mot encore, Messieurs; Alibaud venait de commettreson crime : les
circonstances étaient gravespour nous. Les dépêches de M. de Monlebello
m'avaient montré qu'il existait des relations entre les complots qui se tra-
maient en France cl quelques réfugiés établis en Suisse. Je disais alors à
notre ambassadeur derappeler à la Suisse la nécessité d'être lidèle à ses
devoirs dc boii voisinage. Si la Suisse ne le fait pas, si clic s'attire de la part
dc ses voisins des mesures de surveillance et même des rigueurs, tant que
ces mesures n'iront pas jusqu'à une invasion armée, la France ne s'y op-
posera pas, elle y prendra peut-être part elle-même. Telle est le langage
queje recommandais à notre ambassadeur cl je lui disais, il ne faut pas le
dépasser. J'ai refusé toute demande d'action eu commun avec l'Autriche.
Si l'Autriche trouve notre conduite et notre langage bons, elle peut les
adopter, mais il ne peut nous convenir déformer avec elle une sainte-al-
I ianes.

Ce langage, cette conduite sont loin,je crois, dc la conduite et du langa-
ge qui ont été tenus depuis (1)

M. Guizot. Les citations que vient dc faire à son tour M. Thiers ne dé-
truisent pasle sens dc celles que j'ai lues à la chambre.

La situation n'est pas moins grave aujourd'hui qn'en 183G.
M. Thiers. Elle n'est pas la même.
M, Guizot. L'empire des radicaux n'est pas moins étendu. Il faut rendre

à la question toute sa gravité. Le mouvement dc Juillet, qui s'est fait sen-
tir dans toute l'Europe, a relevé les espérances des radicaux. Ils ont cher-
ché en vain un pays où ils pussent s'emparer du gouvernement pour éten-
dre leur action. En Suisse pour la première fois il leur est donné deprendre
pied, et de là ils espèrent agir sur toute l'Europe.

Eh bien, certainement, c'était là une conséquence aussi grave que les
,'enlativcs invoquées par M. Thiers; jecrois même que les circonstances
étaient plus pressantes qu'en 1840.

Je le dis bien haut : la Suisseradicale est fatale à tous les inlérèls légi-
times des nations, à tous leurs intérêts dc liberté el dc paix. De la Suisse
on veut faire un instrument pour réagir sur l'ltalie, sur les autres parties
de l'Europe. C'est là un projet que nous n'avons pas voulu laisser réaliser ;
et pour le faire avorter, nous n'avons pas eu recours à la force ; nous nous
sommes contentés de donner des conseils à la Suisse, de l'éclairer sur ses
véritables intérêts, de lui faire apercevoir les dangers et les périls auxquels
elle s'exposait en se laissant entraîner sur la pente des violences et des
passions.

Seulement, on nous reproche de ne pas avoir donné ces dc
concert avec les autres puissances; qu'importe pour le résultat ? Notre
amour-propre seul pourrait être.flatté, puisqu'en définitive c'est notre
politique qui a prévalu et qui a été adoptée, puisque les autres puissances
se sont réunies à nous pour tenir le même langage, la même conduitemo-
dérée. Aujourd'hui, l'Europe est unanime lorsqu'elle s'adresse à la Suis-
se; et, qu'on ne s'y trompe pas, c'était ainsi que l'on pouvait être certain
d'atteindre le but que l'on se propose; c'est ainsi que l'on pouvait être
certain, en employant ces moyens légitimes, dcfaire revenir la Suisse à la
tranquillité. Eh! ne voyez-vous donc pas que déjà, en Suisse, les senti-
ments dc l'ordre, de la liberté et de la justice commencent à reprendre
leur empire. Ne voyez-vous pas que déjà les hommes qui ont joué les prin-
cipaux rôles dans ces derniers événements commencent à entrevoir l'abime
sur lequel ils entraînent leur patrie? Encore quelques jours, et tous fini-
ront par être convaincus que nous avons mieux compris qu'eux-mêmes
leurs véritables intérêts, et qu'ils nous devront d'avoir pu conserver la li-
berté, la constitution et l'indépendancedelà Suisse; qu'enfin nous sommes
pour eux de véritables amis.

(1) Len explications de M. Thiers ne sont pas complètement exactes, et
nou» prendrons la liberté derelever ici une erreur dc fait.

La noteremise par M le duc de JUnn'abclln,alors ambassadeurdc France en

Suisse,

au nom du'eabinet français dont M. Thiers étaitprésident , est du 18
juillet1830. M Thiers n'était devenuministre des affaires étrangèreset pré-
sident que le 22 février de la mènie année.

Or,

l'expédition du généralRa-
niorino, que M. Thiers a présentéeaujourd'hui comme ayant élé l'occasion
decette note,est du mois dc février 1834, c'est-à-dire de deux ans et demi
antérieure à la note du 18 juillet;cette expédition ne sortit pas d'ailleurs
tout entière du territoire dc la confédération, la plu» grande partie B'élait
formée en France même. Il n'en était plus question depuis longtemps quand
81. Thicr3 entreprit, deconcert avec l'Autriche,, sa grandecampagne contre
les réfugiés étrangers en Suisse. En 1830, l'attitude de la Suisse étaitmoins
inquiétante pour ses voisins qu'elle ne l'est aujourd'hui; les proscrit» politi-
ques despays voisins y affluaient sans doute, mais n'y prenaient pasencore

l'offensive;

ce qui éclate aujourd'hui se préparait alors seulement,et c'est
contie le droit de refuge qu'éclatèrent toutes les colères de M. Thiers.

Or,

est-cedu droit de refuge qu'il s'agit en ce moment? Et qu'est-ce que l'agita-
tionsourde de quelquescentaine» de conspirateurs de toutes les nations, en
comparaison de la spoliation organiséeau nom d'un gouveinimcntetappuyée
par une armée de 80,000 hommes? (Conservateur.)
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Le Rai s'ouvrira à 10heures du soir.

AMOICES. '

THEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAVE,
Les pinces D'UN PREMIER VIOLON, DE DEUX SECONDS VIOLONS , D'UN

VIOLOi\CELLEet D'UN TIJIBALLIER élantvacantes à l'orchestre duThéâtre-
Royal-Français , les artistes qui désireraient concourir, sont priés de s'adre».
ser, par lettre»affranchies, à M. BERNARD, régisseur-général audit Théâtre.

Une place D'ALTO surnuméraireest aussi vacante.

—— ...... . i..'m , ..

■
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Besmaladies nerveuses et génératives,
OU TRADUCTION FRANÇAISE DU TRAITÉ MÉDICAL ANGLA'S

SUR luA VIRILITE,
De sa débiliteprématurée, avec lesinstructionspour sa parfaite

conservation.
Traduitsur la 35e édition : 180pages. — Frix: 4 fr,, sous enveloppecache-

tée, à l'abri de touteindiscrétion.
Essai médical sur les maladies des organes dc la génération, provenantd'ha-

bitudes vicieuses,desexcès en général, desinfluences du climat et de lu conta-
gion, etc., etc., s'adressantà ceux qui en sont affectés dans la jeunesse,l'«uje
muret lavieillesse, avecdes observations pratiques conceinantle maiiage, le
traitementetla guéiison des affections nerveuseset mentale»,des maladies
contagieusesau moyen desquellesonpeut obtenir lerétablissementde la con-
stitution la plus abimée, et atteindreà la plus longue carrière qu'il soitaccor-
dé à l'homme deparcourir.

Le lout illustré de nombreusesgravures d'anatomie, sur acier, coloriées
démontrant les diversesfonctions, sécrétions et composition» de» organes
dans leur état sain etde maladie;avecdes instruction» pour correspondances
et cas particuliers;

pai-

®,

li. CURTIS et C° cïiurïgiens consultants,
Fritlislreet,Soho-quare,London,

L'on peutjuger de l'importance dé cet ouvrage médical célèbre, par lefait
que 50,000 exemplairesont été vendu» en Franceet en Angleterre seules.

En vente, à Bruxelles,chezTarride,Longuerue del'Ecuyer,auprix de
quatrefrancs. On expédiecontre remboursement. (Affranchir.)

LA HAYE, chez B conoïsï Leebcabei'g , Spni, 75,
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